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883 [Assemblée nationale.! ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [28 mai 1791.J 

projet. La base de ce projet a paru n’être autre chose que la théorie du scrutin à liste double. 

Or la coalition, l’intrigue savent déjouer toutes ces combinaisons. Bien loin de donner la seconde 

place au choix que dicte la conscience, après avoir donné la première aux affections et aux 

passions particulières, on ne nomme ordinaire¬ ment en seconde ligne que des hommes dont on ne craint nullement la concurrence; d’où il 

suit que les réductions de scrutin ne donneraient 

pour résultat que de très mauvais choix. Nous sommes tous convenus que malgré quel¬ ques imperfections que nous y avons vues, cette forme de scrutin valait mieux que ce que nous avions dans ce moment. Mais le point sur lequel le comité est resté d’avis, c’est qu’il serait pres¬ que impossible d’adopter aujourd’hui ce scrutin, et d’espérer qu’il sera en usage pour les élections prochaines que vous avez très rapprochées. En¬ 

suite il y a une considération qui n’a point frappé l’Assemblée; le scrutin proposé par M. Péiion n’est applicable qu’à l’élection des députés au 

Corps legislatif, et n’est pas applicable à la nomination des électeurs, en sorte qu’il ne peut remplir qu’à moitié les intentions de l’Assem¬ blée. 

Plusieurs artistes ont imaginé une mécanique ingénieuse pour ces scrutins, et au moment du travail sur la révision, on vous proposera non pas seulement le plan de M. Pétion, mais deux 

ou trois autres projets ainsi que celui qui est en usage en Angleterre, et qui convient parfaite¬ 
ment à un peuple libre. C’est alors que vous 

arrêterez définitivement le mode de scrutin pour le tomps à venir. Nous avons même observé, dans le plan de M. Pétion, que le scrutin réductif au second tour 

ne l’était point du tout en dernière analyse; car 
on ne peut se dissimuler qu’après un premier, ou un second tour de scrutin, lorsque l’on arrive au troisième tour, c’est tout uniquement une 

pluralité relative. Je sais bien que, dans le scru¬ tin individuel à la pluralité des suffrages, cette pluralité, qui paraît absolue au troisième tour, ne l’est pas dans le fait; mais comme on ne 

pourrait rien décider aujourd’hui à cet égard, 
nous pensons qu’il faut renvoyer la fixation définitive du mode de scrutin au moment où 
vous vous occuperez de la révision des décrets, 

et que le mode provisoire, proposé parle comité de Constitution, peut être admis pour la pro¬ chaine élection, sans inconvénient. Je demande qu’on adopte provisoirement le mode proposé par le comité. {Aux voix! aux voix!) 

M. Pétion. Je soutiens et je suis dans le cas de vous démontrer (Murmures ) que le scrutin 

proposé parle comité va jeter dans des longueurs interminables ....... (Interruptions .) 

Plusieurs membres : Lisez les articles, mon-sieur le rapporteur, 

M. Démeunler, rapporteur . Voici les articles 4 et 9. 

Art. 4, 
« A compter du jour de la publication du pré¬ 

sent déciet, la disposition provisoire contenue 
en l’article 20 de la section première du décret du 22 décembre 1789, est abrogée; les électeurs 
seront choisis au scrutin de liste simple, et en 

3 tours, si cela est nécessaire; et il n’y aura plus 
de scrutin de liste double, en aucun cas. » {Adopté.) 

Art. 9. 
« La nomination des suppléants au Corps légis¬ 

latif se fera au scrutin individuel et à la majo¬ rité absolue des suffrages, nonobstant la dispo¬ sition provisoire de l’article 33 du décret cité en l’article 4, laquelle demeure abrogée. » {Adopté.) 

M. Armand. Je fais la motion que les dépu¬ tés de l’Assemblée nationale ne puissent être nommés haut jurés. 

M. Reederer. Je demande que pour s’élever à la hauteur de la proposition du préopinanl, l’Assemblée décide qu’après la session actuelle fois ses membres se retireront dans un couvent. 

{Rires.) 

M. Démennier, rapporteur. Je dois présenter à l’Assemblée quelques dispositions qui me pa¬ 

raissent devoir être consignées simplement dans le procès-verbal, sans avoir besoin de rendre un décret. Le ministre de l’intérieur a consulté votre comité des contributions très récemment, pour savoir comment on pouvait faire exécuter i’article de vo're décret sur la constitution des 

assemblées administratives, qui dit que les électeurs de département se réuniront tour à tour dans les chefs-lieux de district. Le comité a 

répondu que cette disposition n’étant déter¬ minée par aucun décret, le moment de la pré¬ 
senter à l’Assemblée était venu, et qu‘on en 
rendrait compte dans ce moment-ci; qu’en atten¬ dant, le ministre pourrait répondre aux direc¬ toires des départements que, pour l’exécution 

de cet article de la loi, il doit être mis, dans un vase, le nom des districts qui composent le dépar¬ tement, en annonçant, eu avance, le jour du tirage; et le limage une fois arrêté, dire que l’as¬ semblée des électeurs se tiendra dans tel ou tel endroit. 

On peut prendre ce parti ou tout autre; mais nous ne croyons pas qu’il faille faire une loi sur l’exécution de cet article. Si vous adoptez cette 

explication, on peut la consigner dans le procès-

verbal; et le ministre de l’intérieur ne sera pas embarrassé. Je sais qu’on demande que les chefs-lieux de district qui sont les plus rapprochés du centre soient indiqués ; l’Assemblée seidétermi-

nera, ainsi qu’elle le voudra. 

M. Mougtns de Roquefort. Je crois que le mode que présente M. le rapporteur ne peut s’ap¬ pliquer qu’à la nomination des députés au Corps législatif. 

M. Ramel-üogaret. Je pense qu’il faut ren¬ voyer la proposition de M. Démeunier à la légis¬ lature prochaine. Vous avez promis, Messieurs, que la prochaine législature s’occuperait de la réduction des districts; vous avez ensuite an¬ 

noncé que le comité de Constitution vous présen¬ terait un projet de décret sur les opérations que les assemblées électorales auront à remplir pour manifester un vœu non équivoque sur cette ma¬ tière. C’est donc ici te moment de décréter, puis¬ qu’elles vont se former, qu’elles sont autorisées à délibérer sur la réduction des districts ; et j’ai 

l’honneur de vous observer que si vous ne dé¬ 
crétez pas cette proposition-là aujourd’hui, il se passera plus de 2 ans avant que cette réduction ait lieu. 
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